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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’INFORMATIONS PRE ALABLES SUR 
LES INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES DE LA BOUCLE LOCALE DE FRANCE TELECOM  
ACTE ETABLI CONFORMEMENT A L’OFFRE D’INFORMATIONS PREALABLES GENERALES ET DE CARTOGRAPHIE SUR 

LES INFRASTRUCTURES DE LA BOUCLE LOCALE DE FRANCE TELECOM 
 
 

 
 
Entre : 
 
 
La Communauté urbaine de Bordeaux, Esplanade Charles de Gaulle 33000 Bordeaux, 
représentée par Monsieur le Président, 
 
Ci-après dénommée « la Partie Émettrice», 

d’une part, 
 
et, 
 
 
Le Client (CT, groupement de CT ou établissement ayant la compétence aménagement 
numérique du territoire), [Adresse], représentée par [Nom du représentant légal], agissant en 
qualité de [Qualité du représentant légal], 
 
ci-après dénommée « la Partie Bénéficiaire », 

d’autre part, 
 
ci-après ensemble dénommées les « Parties », 
 
 
article 1 Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les principales mesures de sécurité et de 
confidentialité à mettre en oeuvre par la partie Bénéficiaire pour protéger la sécurité et la 
confidentialité de ces informations reçues de la partie Émettrice dans les conditions décrites 
à l’offre d’informations préalables sur les infrastructures de la boucle locale de France 
Télécom. 
 
Notamment, lorsque le Client communique les informations à une autre collectivité située sur 
son périmètre territorial, il s’engage à lui faire signer, préalablement à la communication de 
ces données, ce même accord de confidentialité en 2 exemplaires. Le Client joindra ensuite 
à la lettre d’information concernant le transfert à une collectivité d’informations concernant 
les infrastructures et réseaux de communications électroniques adressée à France Télécom, 
un exemplaire signé de cet accord. 
 
Enfin, quand le Client communique ses informations préalables à un Tiers tels qu’ils sont 
désignés dans l’offre d’informations préalables de France Télécom, il s’engage à : 
 

- les restreindre au périmètre géographique correspondant à l’objet de la demande du 
Tiers, 

- lui faire signer une convention de prêt d’information qui décrit les obligations de 
sécurité et de confidentialité auxquelles devra s’engager ce Tiers. 
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article 2 Nature et périmètre des données 
 
Les informations communiquées par la Partie Émettrice concernent les prestations objet de 
la Description de l’offre de fourniture d’informations préalables sur les infrastructures de la 
boucle locale France Telecom aux collectivités territoriales 
 
Les données couvertes par la présente convention correspondent au(x) département(s) (ou 
ZTR) suivant(s) : La Gironde 
 
 
article 3 Propriété des informations communiquées 
 
La communication des informations consiste en un droit d’usage limité et non exclusif. Elle 
ne constitue en aucun cas un transfert de propriété total ou partiel au profit de la partie 
Bénéficiaire. 
 
 
article 4 Modalités de communication des informations 
 
Les informations sont fournies en une seule fois et en un seul exemplaire comme suit : 
 

- support : les informations sont communiquées sur un support adapté à la taille des 
fichiers. 

- format : les informations de cartographie sont communiquées sous forme de données 
numériques vectorielles géo localisées pouvant être reprises largement dans des 
systèmes d’information géographique suivant un format largement répandu. 

- moyen : le support contenant les informations communiquées est remis à la partie 
Bénéficiaire par …………………… (courrier électronique, courrier recommandé, 
coursier...) 

 
 

article 5 Engagements de Confidentialité 
 
5.1 - La Partie Bénéficiaire s’engage à garder strictement confidentielles les informations qui 
lui seront remises par la partie Émettrice 
 
5.2 – La Partie Bénéficiaire prendra toutes les mesures nécessaires pour préserver le 
caractère confidentiel des informations. Ces mesures ne pourront pas être inférieures à 
celles prises par elle pour la protection de ses propres informations confidentielles. 
 
5.3 La Partie Bénéficiaire s’engage à ne communiquer les informations qu’aux membres de 
son personnel appelés à en prendre connaissance et à les utiliser. Ces membres sont 
limitativement désignés par la Partie Bénéficiaire et tenue au secret professionnel 
conformément aux dispositions définies au IV de l’article D 98-6-3 du code des postes et 
communications électroniques. 
 
Toutefois, la partie Bénéficiaire pourra communiquer les informations à des Tiers concourant 
à l’aménagement du territoire avec lesquels elle est en relation contractuelle ainsi qu’à une 
collectivité territoriale dont le périmètre est sur le département (ou ZTR) concerné par les 
données, dans les conditions prévues au IV de l’article D98-6-3 du Code des Postes et 
Communications électroniques et à l’article 4 de la Description de l’offre de fourniture des 
informations préalables. 
La partie Bénéficiaire s’engage à prendre toutes les dispositions pour que ses employés et 
contractants traitent lesdites informations conformément aux dispositions de confidentialité 
définies au IV de l’article D98-6-3 du Code des Postes et Communications électroniques. 
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5.4 Il est rappelé que la communication des données ne doit pas créer de discrimination 
entre opérateur et ne doit pas porter atteinte au secret en matière commerciale et 
industrielle, mentionné à l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978. 
 
 
article 6 Sécurité 
 
La Partie Bénéficiaire s’engage à mettre en oeuvre une série de mesure visant à garantir la 
sécurité des informations communiquées et notamment à : 
 

- héberger les informations sur des serveurs dont l’accès physique n’est autorisé 
qu’aux personnes désignées, telles que décrites à l’article 5 du présent acte 
d’engagement ; 

- n’effectuer le chargement, la consultation et le traitement des informations que sur 
des postes de travail disposant d’identifiants propres aux personnes désignées ; 

- maintenir à jour en permanence un logiciel antivirus sur ces postes de travail et être à 
jour de l’ensemble des correctifs de sécurité pour tous ses logiciels installés sur ces 
postes de travail ; 

- ne relier ces postes de travail à l’internet uniquement à travers un réseau interne doté 
de passerelles sécurisées et de pare-feu bien paramétrés. 

 
 
article 7 Exceptions 
 
Toutefois, les dispositions prévues au présent acte d’engagement ne s’appliqueront pas aux 
informations pour lesquelles la Partie Bénéficiaire pourra prouver : 
 

- qu’elle possédait avant la date de communication par la partie Émettrice ; 
- que ces informations étaient du domaine public avant la date de communication par 

la Partie Émettrice ou qu’elles y sont entrées par la suite sans qu’une faute puisse 
être imputée à la Partie Bénéficiaire, ou qu’elle les a reçues sans obligation de secret 
d’un Tiers autorisé à les divulguer. 
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Fait à (lieu) en 2 (deux) exemplaires, 
Le ............................................. 
 
 
Pour la partie Bénéficiaire 
Nom : [Nom du signataire] 
Représentée par : (Nom, Titre, service) 
 
Mention manuscrite « Lu et Approuvé » 
 
 
Signature : 
 
 
 
Pour La Communauté urbaine de Bordeaux 
Monsieur le Président, 
 
Mention manuscrite « Lu et Approuvé » 
 
 
Signature : 



CONVENTION DE PRET D’INFORMATIONS PREALABLES SUR LE S 
INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTR ONIQUES 

DE LA BOUCLE LOCALE DE FRANCE TELECOM 
ACTE ETABLI CONFORMEMENT A L’OFFRE D’INFORMATIONS PREALABLES GENERALES ET DE CARTOGRAPHIE SUR 

LES INFRASTRUCTURES DE LA BOUCLE LOCALE DE FRANCE TELECOM 
 
 
 

 
Entre : 
 
 
La Communauté urbaine de Bordeaux, Esplanade Charles de Gaulle 33000 Bordeaux, 
représentée par Monsieur le Président 
 
Ci-après dénommée « la Partie Émettrice», 

d’une part, 
et, 
 
 
Xxxxxx (tiers) [Adresse], représentée par [Nom du représentant légal], agissant en qualité de 
[Qualité du représentant légal], 
 
Ci-après dénommée « la Partie Bénéficiaire », 

d’autre part, 
Ci-après ensemble dénommées les « Parties », 
 
 
article 1 Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir : 
 

- les modalités de communication des informations relatives à l’implantation des 
infrastructures et réseaux de communications électroniques de la boucle locale de 
France Télécom, par la partie Émettrice à la partie Bénéficiaire ; 

- les conditions d’utilisation de ces informations par la partie Bénéficiaire dans le cadre 
exclusif de la réalisation du projet d’aménagement numérique du territoire d’une 
durée de … ans portant sur …………… 

- les principales mesures à mettre en oeuvre pour la partie Bénéficiaire pour protéger 
la sécurité et la confidentialité de ces informations. 

 
 
article 2 Nature des données 
 
Les informations pouvant être communiquées par la Partie Émettrice concernent les 
prestations de l’offre d’informations préalables portant sur les infrastructures de boucle locale 
de France Télécom et restreintes au périmètre géographique correspondant au projet défini 
à l’article 1. Elles font l’objet d’une annexe jointe à la présente convention. 
 
 
article 3 Propriété des informations communiquées 
 
La communication des informations consiste en un droit d’usage limité et non exclusif. Elle 
ne constitue en aucun cas un transfert de propriété total ou partiel au profit de la partie 
Bénéficiaire. 
 



 
article 4 Modalités de communication des informations 
 
Les informations sont fournies en une seule fois et en un seul exemplaire comme suit : 
 

- support : les informations sont communiquées sur un support adapté à la taille des 
fichiers 

- format : les informations de cartographie sont communiquées sous forme de données 
numériques vectorielles géo localisées pouvant être reprises largement dans des 
systèmes d’information géographique suivant un format largement répandu 

- périmètre : les informations communiquées sont strictement limitées au périmètre 
géographique de la partie Bénéficiaire 

- moyen : le support contenant les informations communiquées est remis à la partie 
Bénéficiaire par …………………… (courrier électronique, courrier recommandé, 
coursier...) 

 
 
article 5 Engagements de Confidentialité 
 
5.1 – La partie Bénéficiaire s’engage à garder strictement confidentielles les informations qui 
lui seront remises par la partie Émettrice 
 
5.2 – La Partie Bénéficiaire prendra toutes les mesures nécessaires pour préserver le 
caractère confidentiel des informations. Ces mesures ne pourront pas être inférieures à 
celles prises par elle pour la protection de ses propres informations confidentielles. 
 
5.3 La Partie Bénéficiaire s’engage à ne communiquer les informations qu’aux membres de 
son personnel appelés à en prendre connaissance et à les utiliser. Ces membres sont 
limitativement désignés par la Partie Bénéficiaire et tenue au secret professionnel 
conformément aux dispositions définies au IV de l’article D 98-6-3 du code des postes et 
communications électroniques et à l’article 4 de la Description de l’offre de fourniture des 
informations préalables. 
 
5.4 Il est rappelé que la communication des données ne doit pas créer de discrimination 
entre opérateur et ne doit pas porter atteinte au secret en matière commerciale et 
industrielle, mentionné à l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978. 
 
 
article 6 Sécurité 
 
La Partie Bénéficiaire s’engage à mettre en oeuvre une série de mesure visant à garantir la 
sécurité des informations communiquées et notamment à : 

- héberger les informations sur des serveurs dont l’accès physique n’est autorisé 
qu’aux personnes dûment mandatées par la Partie Bénéficiaire ; 

- n’effectuer le chargement, la consultation et le traitement des informations que sur 
des postes de travail disposant d’identifiants propres aux personnes désignées ; 

- maintenir à jour en permanence un logiciel antivirus sur ces postes de travail et être à 
jour de l’ensemble des correctifs de sécurité pour tous ses logiciels installés sur ces 
postes de travail ; 

- ne relier ces postes de travail à l’internet uniquement à travers un réseau interne doté 
de passerelles sécurisées et de pare-feu bien paramétrés 

 
 



article 7 Responsabilité 
 
La partie Émettrice ne peut être tenue responsable des dommages directs et/ou indirects qui 
pourraient résulter de l’utilisation des informations communiquées ou de la méconnaissance 
des modalités de constitution des données ou de leurs caractéristiques.  
 
La partie Bénéficiaire reconnaît que tout manquement de sa part à l’une des dispositions de 
la présente convention engagera sa responsabilité à l’égard de France Télécom. 
 
 
article 8 CONDITIONS D’UTILISATION DES INFORMATIONS COMMUNIQUEES 
 
Les informations sont communiquées pour la seule utilisation dans le cadre de la réalisation 
de l’étude mentionnée à l’article 2 de la présente convention. 
 
Toute autre utilisation des informations non expressément autorisée est illicite. En 
conséquence, la partie bénéficiaire s’interdit : 

- toute intégration de ces informations dans son propre système d’information ; 
- tout usage de ces informations à d’autres fins que la réalisation du projet précité ; 
- toute reproduction aux fins de divulgation, communication, mise à disposition, 

transmission de ces informations à des tiers, sous toute forme, sur tout support, par 
quelque moyen et pour quelque motif que ce soit, à titre gratuit ou onéreux. 

 
 
article 9 DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est établie pour une durée de .. ans correspondante à la durée de la 
réalisation du projet mentionné à l’article 1 de la présente convention. 
 
Au terme de la convention, la partie Bénéficiaire s’engage à restituer à la partie Émettrice les 
informations et le support ayant servi à leur communication et à détruire les éventuelles 
copies réalisées pour les besoins de l’étude précitée. 
 
 



Fait à …… en 2 (deux) exemplaires, 
Le ............................................. 
 
 
Pour la partie Bénéficiaire 
Nom : [Nom du signataire] 
Représentée par : ( Nom , Titre, service) 
 
Mention manuscrite « Lu et Approuvé » 
 
 
Signature : 
 
 
 
Pour la Communauté urbaine de Bordeaux 
Monsieur le Président, 
 
Mention manuscrite « Lu et Approuvé » 
 
 
Signature : 
 



COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX 
---------------------------------------------------------- 

EXTRAIT 
DU 

REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE 
----------- 

Séance du 16 mars 2012 
(convocation du 5 mars 2012) 

 
 

Aujourd’hui Vendredi Seize Mars  Deux Mil Douze  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine de 
BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président de la 
Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, 
Mme BOST Christine, M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, M. FAVROUL Jean-Pierre, Mme FAYET Véronique, 
M. FLORIAN Nicolas, M. GELLE Thierry, M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, M. LABISTE Bernard, 
M. LAMAISON Serge, Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. ROSSIGNOL Clément, M. SAINTE-
MARIE Michel, Mme DE FRANCOIS Béatrice, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, 
Mme LACUEY Conchita, M. MAURRAS Franck, M. SOUBABERE Pierre, Mme TERRAZA Brigitte, M. AMBRY Stéphane, 
M. ANZIANI Alain, M. ASSERAY Bruno, Mme BALLOT Chantal, M. BAUDRY Claude, Mme BONNEFOY Christine, 
Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, Mme CAZALET Anne-Marie, M. CAZENAVE Charles, M. CHARRIER  Alain, 
Mme COLLET Brigitte, M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, 
M. DELAUX Stéphan, Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, M. DUART Patrick, 
M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, M. EGRON Jean-François, Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, 
M. FEUGAS Jean-Claude, Mme FOURCADE Paulette, M. GALAN Jean-Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, 
M. GUICHEBAROU Jean-Claude, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, Mme HAYE Isabelle, 
M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, Mme LAURENT Wanda, Mme LIMOUZIN Michèle, M. MANGON Jacques, 
Mme MELLIER Claude, M. MILLET Thierry, M. MOGA Alain, M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, 
M. PAILLART Vincent, Mme PARCELIER Muriel, M. PENEL Gilles, M. PEREZ Jean-Michel, Mme PIAZZA Arielle, 
M. QUANCARD Denis, M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, M. RAYNAUD Jacques, M. RESPAUD Jacques, 
M. ROUVEYRE Matthieu, M. SIBE Maxime, M. SOLARI Joël, Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, 
Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. CAZABONNE Didier à M. CAZABONNE Alain à partir de 11h25 
M. FREYGEFOND Ludovic à M. LABISTE Bernard 
M. GAUTE Jean-Michel à Mme. PARCELIER Muriel 
M. GAÜZERE Jean-Marc à M. DUPRAT Christophe 
M. LABARDIN Michel à M. QUERON Robert 
M. PUJOL Patrick à M. FLORIAN Nicolas 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. ANZIANI Alain jusqu'à 10h15 
M. TOUZEAU Jean à Mme FAORO Michèle à partir de 10h 
M. BONNIN Jean-Jacques à Mme. BONNEFOY Christine 
M. BOUSQUET Ludovic à M. MANGON Jacques 
Mme CAZALET Anne-Marie à M. CAZENAVE Charles jusqu'à 10h 
Mme. CHAVIGNER Michèle à M. DUART Patrick 
Mlle. COUTANCEAU Emilie à Mme. BOST Christine 
M. COUTURIER Jean-Louis à Mme. LACUEY Conchita 
M. DAVID Yohan à M. SOUBIRAN Claude à partir de 10h 
Mlle. DELTIMPLE Nathalie à M. BENOIT Jean-Jacques 
 

M. DUPOUY Alain à M. MOGA Alain 
Mlle. EL KHADIR Samira à M. MOULINIER Maxime 
M. GUICHOUX Jacques à M. TRIJOULET Thierry 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. DUBOS Gérard jusqu'à 10h30 
M. GUYOMARC'H Jean-Paul à Mme LIRE Marie-Françoise à partir de 12h 
M. JOUBERT Jacques à M. GARNIER  Jean-Paul 
M. JUNCA Bernard à M. BOBET Patrick 
M. LAGOFUN Gérard à M. HERITIE Michel 
M. LOTHAIRE Pierre à M. DUCASSOU Dominique 
M. MAURIN Vincent à M. GUICHARD Max 
M. MERCIER Michel à M. PAILLART Vincent 
M. MILLET Thierry à M. RAYNAL Franck jusqu'à 10h50 
M. POIGNONEC Michel à M. GUICHEBAROU Jean-Claude 
M. REIFFERS Josy à M. SOLARI Joël 
M. ROBERT Fabien à Mme. FAYET Véronique 
Mme. SAINT-ORICE Nicole à Mme. COLLET Brigitte 

 
 
  
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET RAYONNEMENT 
MÉTROPOLITAIN 

Direction du numérique  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 16 mars 2012 

 

N° 2012/0155 
 

 
 
 

 
 
Monsieur GELLE présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
La Communauté Urbaine, dans le cadre de l’aménagement numérique de son territoire et 
pour assurer la montée en débit et la desserte de l’agglomération, a besoin de disposer de 
données sur l’implantation des infrastructures de France Télécom (informations préalables 
et cartographie), pour la partie relative à la boucle locale. 
 
Ces données ont été communiquées par cet opérateur à la Région, conformément à la 
réglementation, qui peut les transmettre à une collectivité située sur son territoire, sous 
réserve de la signature d’un engagement définissant les principales mesures de sécurité et 
de confidentialité à appliquer. Ces mesures, qui découlent des règles de sécurité nationale 
visant la protection des réseaux de communications électroniques, prévoient notamment 
que les membres du personnel de la collectivité, amenés à recevoir et à utiliser ces 
données, soient nominativement identifiés et soumis au secret professionnel conformément 
aux dispositions définies au IV de l’article D 98-6-3 du code des postes et communications 
électroniques. 
 
Tel est l’objet de la convention jointe en annexe qui définit notamment la nature et le 
périmètre des données (article 2), les modalités de communication des informations (article 
4), les engagement de confidentialité (article 5) et la mise en œuvre de mesures notamment 
informatiques, visant à garantir la sécurité des informations communiquées (article 6). 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est 
votre avis adopter les termes de la délibération suivante : 
 
Le Conseil de Communauté , 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L1425-1, 
 
VU la demande adressée par la Communauté Urbaine à la Région, relative à la 
communication de données portant sur la boucle locale, 
 
ENTENDU le rapport de présentation 

 
Transmission de données relatives à l'implantation de l'infrastructure de Boucle 
locale de télécommunications. Conditions - Signatur e d'une convention avec le 

Conseil Régional Aquitaine - Autorisations 
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CONSIDERANT qu’afin d’assurer la montée en débit sur son territoire, la Communauté 
Urbaine souhaite disposer de données portant sur les infrastructures de France Télécom, 
pour la partie relative à la boucle locale. 
 
 

DECIDE 
 
 
 
Article 1 : de valider le contenu de la convention ci-jointe, portant l’engagement de mettre 
en place des mesures de protection et de confidentialité des données relatives à 
l’implantation des infrastructures de la boucle locale de France Télécom. 
 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention avec la Région 
Aquitaine et à mettre en œuvre les dispositions définies contractuellement. 
 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 16 mars 2012, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. THIERRY GELLE 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
3 AVRIL 2012 

 
PUBLIÉ LE : 3 AVRIL 2012 
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ENGAGEMENT A METTRE EN PLACE 

DES MESURES DE PROTECTION DE LA SECURITE ET DE LA 
CONFIDENTIALITE DES DONNEES RELATIVES A L’IMPLANTATION DES 

INFRASTRUCTURES DE BOUCLE LOCALE DE FRANCE TELECOM 

Acte établi conformément à l’offre d’informations préalables générales et de 
cartographie sur les infrastructures de la Boucle locale de France Télécom 

  
 

ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La  Région  Aquitaine,  dont  le  siège  est  situé  au  14  rue  François  de  Sourdis  33077  Bordeaux 
CEDEX, représentée par Monsieur François GIBERT Délégué Régional aux TIC, 
 
Ci‐après dénommée « Région Aquitaine ». 

D’une part, 
 
Et  
 
La  Communauté  Urbaine  de  Bordeaux,  domiciliée  Esplanade  Charles  de  Gaulle  –  33076 
Bordeaux  Cedex,  représentée  par  son  Président,  Monsieur  Vincent  Feltesse,  habilité  aux 
présentes, conformément aux termes de la délibération du Conseil de Communauté 2011/……… 
du ……………….., 

Ci‐après dénommée « la Communauté Urbaine »...  
                                                                                                         

                                                D’autre part, 
 
Ci‐après ensemble dénommées les « Parties ». 
 
 
 
 
Article 1er : Objet de la convention 
La  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  principales  mesures  de  sécurité  et  de 
confidentialité  à  mettre  en  oeuvre  par  la  Communauté  pour  protéger  la  sécurité  et  la 
confidentialité de ces informations reçues de la Région Aquitaine dans les conditions décrites à 
l'offre d'informations préalables sur les infrastructures de la boucle locale de France Télécom. 
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A ce  titre,  lorsque  la Région Aquitaine communique  les  informations à une   autre collectivité 
située  sur  son  périmètre  territorial,  elle  s'engage  à  lui  faire  signer  ce  même  accord  de 
confidentialité en 2 exemplaires. La Région Aquitaine  joindra ensuite   à  la  lettre d’information 
concernant  le  transfert  à  une  collectivité  d’informations  concernant  les    infrastructures  et 
réseaux de communications électroniques adressée à France Télécom, un exemplaire signé de 
cet accord. 
 
La Région Aquitaine attire  l’attention de  la Communauté Urbaine sur  le  fait qu’elle engage sa 
responsabilité  à  utiliser  ou  transmettre  à  un  tiers  les  données qui  ne  relèveraient  pas  de  sa 
compétence, notamment territoriale. 
 
A  ce  titre,  dans  l’hypothèse  où  la  Communauté  urbaine  de  Bordeaux    communique  ces 
informations préalables à un Tiers tel qu’il est désigné dans l'offre d'informations préalables de 
France Télécom, elle s'engagera à : 

 les restreindre  au périmètre géographique correspondant à l'objet de la demande du Tiers, 
qui,  quoiqu’il  en  soit  ne  peut  excéder  le  périmètre  qui  relève  de  la  compétence  de  la 
collectivité bénéficiaire, 

 à lui faire signer une convention de prêt d'information qui décrit les obligations de sécurité 
et de confidentialité auxquelles devra s'engager ce Tiers. 

 
 
Article 2 : Nature et périmètre des données 
 
Les informations communiquées par la Région Aquitaine concernent les prestations objet de la 
présente description de l'offre d'informations préalables, à savoir  celles décrites en annexe. 

Les  données  couvertes  par  la  présente  convention  correspondent  au  Département  de  la 
Gironde. 
 
 
Article 3 : Propriété des informations communiquées 
 
La communication des  informations consiste en un droit d'usage  limité et non exclusif. Elle ne 
constitue en aucun cas un transfert de propriété total ou partiel au profit de la Communauté. 
 
 
Article 4 : Modalités de communication des informations 
 
Les informations sont fournies en une seule fois et en un seul exemplaire comme suit :  

- support : les informations sont communiquées sur un support physique de type CD, 
- format  :  les  informations  sont  communiquées  sous  forme  de  données  numériques 

vectorielles  géolocalisées  pouvant  être  reprises  dans  des  systèmes  d'information 
géographique suivant un format largement répandu, 

- moyen  :  le support contenant  les  informations communiquées est remis à  la Communauté 
en main propre. 
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Article 5 : Engagements de Confidentialité 
 
5.1  –  La  Communauté  s'engage  à  garder  strictement  confidentielles  les  informations  qui  lui 

seront remises par la Région Aquitaine. 
5.2  –  La  Communauté  prendra  toutes  les mesures  nécessaires  pour  préserver  le  caractère 

confidentiel des informations. Ces mesures ne pourront pas être inférieures à celles prises 
par lui pour la protection de ses propres informations confidentielles.  

5.3 – La Communauté s'engage à ne   communiquer  les  informations qu’aux membres de son 
personnel  appelés  à    en  prendre  connaissance  et  à  les  utiliser.  Ces  membres  sont 
limitativement  désignés  par  la  Communauté    et  tenus  au  secret  professionnel 
conformément aux dispositions définies au IV de l'article D 98‐6‐ 3 du Code des Postes et 
Communications Electroniques. 
Toutefois la Communauté pourra communiquer les informations à des tiers concourant à 
l'aménagement   du territoire avec  lesquels  il est en relation contractuelle, ainsi qu’à une 
collectivité territoriale dont le périmètre est sur le département concerné par les données, 
dans  les  conditions  prévues  au  IV  de  l'article  D98‐  6‐3  du  Code  des  Postes  et 
Communications Electroniques et à l'article 4 de la Description de l'offre de fourniture des 
informations préalables. 
La Communauté s'engage à prendre toutes  les dispositions pour que ses employés, ceux 
de  ses  contractants  et  ceux  des  collectivités  concernées  par  l’alinéa  ci‐dessus,  traitent 
lesdites  informations conformément aux dispositions de confidentialité définies au  IV de 
l'article D98‐6‐3 du Code des Postes et Communications électroniques. 

5.4 – Il est rappelé que la communication des données ne doit pas créer de discrimination entre 
opérateurs et ne doit pas porter atteinte au secret en matière commerciale et industrielle, 
mentionné à l’article  6 de la loi n° 78 ‐ 753 du 17 juillet 1978. 

 
 
Article 6 : Sécurité 
 
La Communauté  s'engage  à mettre  en oeuvre un  ensemble   de mesures  visant  à  garantir  la 
sécurité des informations communiqués et notamment à :  

- héberger  les  informations  sur  des  serveurs  dont  l’accès  physique  n'est  autorisé  qu’aux 
personnes désignées, telles que décrites à l'article 5 du présent acte d'engagement,  

- n'effectuer  la  consultation  et  le  traitement  des  informations  qu’après  authentification 
individuelle préalable, 

- maintenir à jour en permanence un logiciel antivirus sur ces postes de travail et être à jour 
de l'ensemble des correctifs de sécurité pour les principaux logiciels installés sur ces postes 
de travail, 

- l’accès aux données se  fera   uniquement à    travers un  réseau  interne doté de passerelles 
sécurisées et de pare‐feu bien paramétrés. 
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Article 7 : Exceptions 
 
Toutefois,  les  dispositions  prévues  au  présent  acte  d'engagement  ne  s'appliqueront  pas  aux 
informations pour lesquelles La Communauté pourra prouver qu’il les possédait avant la date de 
communication par  la Région Aquitaine, ou que  ces  informations étaient   du domaine public 
avant la date de communication par la Région Aquitaine, ou qu’elles y sont entrées par la suite 
sans qu’une faute puisse être imputée à la Communauté, ou qu’il les a reçues sans obligation de 
secret d'un tiers autorisé à les divulguer. 
 
 
Article 8 : Annexes 
 

 Annexe  n°  1 : Offre  d'informations  préalables  sur  les  infrastructures  de  la  boucle  locale 
France Télécom. 

 
 Annexe n° 2 : Liste des membres du personnel de  la Communauté Urbaine désignés pour 
prendre connaissance et utiliser les informations objet de la présente convention. 

 
 
Fait à Bordeaux en 2 (deux) exemplaires, 
 
Le 
 
Pour la Communauté urbaine      Pour la Région Aquitaine 
 
Nom : Vincent FELTESSE, Président       Nom : François GIBERT, Délégué régional  
              aux TIC 
 
 
Mention manuscrite  « Lu et Approuvé »    Mention manuscrite  « Lu et Approuvé » 
 
 
Signature :            Signature : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 













































Annexe n° 2 :  Liste des membres du personnel de  la Communauté Urbaine désignés pour prendre 
connaissance et utiliser les informations objet de la présente convention 
 
 

Nom / Prénom  Fonction  Téléphone  Mail 

Paméla FERRA 
CABRILLAT  

Directeur  
Direction du Numérique  
Pôle développement durable 
et rayonnement métropolitain 

0556936596  pferracabrillat@cu‐bordeaux.fr 

Patrick MATIGNON 

Chef du service  
Aménagement Numérique à la 
Direction du Numérique  
Pôle développement durable 
et rayonnement métropolitain 

0556998510  pmatignon@cu‐bordeaux.fr 

Marie Ange BAC 

Agent de Maîtrise   
Direction de la coordination et 
de l'appui  
pôle développement du Pôle 
développement durable et 
rayonnement métropolitain 

0556998484 
Poste 22167 

mabac@cu‐bordeaux.fr 

Patrick MALLET 

Ingénieur  
Service géomatique  
Direction de l'information 
géographique  
Pôle dynamiques urbaines 

0556998744  pmalet@cu‐bordeaux.fr 

Adeline FERCHAUD 

Technicien  
Service géomatique  
Direction de l'information 
géographique  
Pôle dynamiques urbaines 

0556936887  aferchaud@cu‐bordeaux.fr 

Dominique 
GRACIANNETTE 

Technicien  
Service géomatique  
Direction de l'information 
géographique  
Pôle dynamiques urbaines 

0556998484 
Poste 22613 

dgraciannette@cu‐bordeaux.fr 

Stéphanie MANTEY 

Technicien  
Service géomatique  
Direction de l'information 
géographique  
Pôle dynamiques urbaines 

0556998706  smantey@cu‐bordeaux.fr 

 


